
C. PROJETS
D'ÉQUIPEMENT
ET INDUSTRIES
SECONDAIRES

La Direction générale des projets

d'équipement et des industries secon-

daires se compose de la Direction du

financement des exportations et des

projets d'équipement, et de deux direc-

tions sectorielles chargées, l'une, des

machines et du matériel de transport,

et l'autre, des produits de consomma-

tion. Cette dernière sert de point de

convergence sectoriel et permet aux

entreprises de mettre sur pied des

activités liées au commerce extérieur

et de coordonner et d'élaborer des

stratégies de mise en marché adaptées à

chaque secteur. La Direction générale

appuie quatre Groupes de consultations

sectorielles sur le commerce extérieur.

Elle coordonne les programmes visant

les projets d'équipement réalisés à

l'étranger, le commerce de contre-

partie, les institutions internationales

de financement et le financement des

exportations à même le compte du

Canada. Elle fait la liaison avec la

Société pour l'expansion des exporta-

tions (SEE) et la Corporation commer-

ciale canadienne (CCC), deux organismes

qui offrent des services aux exporta-

teurs canadiens.

Financement des exportations

et projets d'équipement

La Direction du financement des

exportations et des projets d'équipe-

ment est responsable du programme

de financement des exportations par

l'intermédiaire du compte du Canada,

alors que la SEE est chargée de son

exécution. Il s'agit d'un mécanisme de

financement de dernier ressort qui

peut répondre aux demandes des

exportateurs à la recherche de crédits

à l'exportation, d'assurance commer-

ciale et d'assurance-investissements

étrangers lorsque la SEE ne peut pas

fournir les services demandés à son

propre compte. La demande de fonds

du compte du Canada augmente

régulièrement depuis 1986. Les fonds

destinés au financement des exporta-

tions en provenance de ce compte se

font rares présentement, et cette situa-

tion se poursuivra tout au long de

1990. Seize marchés ont été conclus

en 1989, nécessitant des crédits de

206 millions de dollars prélevés sur le

compte du Canada; les pays visés

étaient notamment la Chine, l'Inde, la

Thaïlande, l'Algérie, le Rwanda et

la Jamaïque.
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